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BULLETIN Q U O T I D I E N 

Le discours de M. Thiers en faveur de 
l'impôt sur les matières premières,a pro­
duit une vive impression sur l'Assem­
blée, mais il n'a point décidé cette der­
nière à passer immédiatement au vote.i 
La suite du débat a été renvoyée à lai 
séance prochaine.Le président de la Ré-

Eublique n'est pas resté moins de deux 
eures trois quarts à la tribune, faisant 

la critique des systèmes et des idées 

3ui successivement blessaient les ton 
anciH de chacuae des écoles çconomi 

ques. Lorsque M. Thiers est arriv 
à sa conclusion, après avoir élimin 
tous les impôts proposés en dehor 
de celui des matières premières, il 
pu conquérir des adhérents restés jus 
quelà hostiles, mais non,cette unanimib i 
qui résu'te d'une dialectique réellement, 
victorieuse. Les esprits ne se sont pas 
trouvés suffisamment éclairés, et l'on 
doit s'attendre à la prolongation de la 
lutte. (Voir plus loin le compte-rendu) 

Le Journal officiel, après avoir cona 
laté la remise par le comte d'Arnim etj 
le comte de Gontant-Biron de leurs let­
tres de créance, en qualité d'ambassa­
deurs à Versailles et à Berlin, annonce 
que les relations diplomatiques de la# 
France et de l'Allemagne « se trouvent j 
replacées dans leur état normal. » En ! 
conséquence, les question? urgentes et 
localesrésultantdel'occupation militaire, 
seront traitées à l'avenir avec le quar­
tier-général par un commissaire extraor­
dinaire, M. le comte de Saint-tallier. 

On annonce la mort, à Nice, de M. de 
Persigny. 

Né le 11 janvier 1808, à Saint-Ger-
main-Lespinasse (Loire), Jean-Gilbert 
Victor Fialinde Persigny s'engagea dans 
la cavalerie à l'âge de dix-sept ans. Elève 
de l'école de Saumur, il était sous-offi-
cier lorsque la révolution de Juillet ar­
riva et mit fin à sa courte carrière mili­
taire. 

M. de Persigny fut compromis dans 
les deux tentatives bonapartistes de 
Strasbourg et de Boulogne. A près la pre­
mière échauffourée, il avait pu s'échop­
per; pris dans la seconde, il fut con­
damné par la chambre des pairs à vingt 
ans de détention. 

La république de tfcHS le rendit à la 
liberté et à la vie publique; il fut un 
des plus actifs soutiens de la cause bo­
napartiste et lut envoyé par la Loire à 
l'assemblée législative. Au coup d'Etat, 
ce futluiqui prit possession du Palais-
Bourbon. 

On sait le rôle qu'il a joué sous l'em­
pire, où il a été plusieurs fois ministre 
de l'intérieure! ambassadeur à Londres; 
pendant son deuxième ministère, il a 
publié sa retentissante circulaire contre 
les conférences de Saint-Vincent de 
Paul. 

M. de Persigny,avant de mourir,avait 
demandé et reçu les derniers sacrements 

Info rmations-N ou velles 
\: Union républicaine s'est réunie samedi 

soir, à Paris, pour entendre la lecture du 
travail de la commission qu'elle a chargée 
d'examiner l'ensemble du budget de 1872 et 
pour discuter la question du retour à Paris 
et celle de la suppression du budget des cui­
ses. — La réunion a ensuite droèédé au re­
nouvellement de son bureau. 

Une dépêche particulière nous apprend qu< 
M. Valentin a été condamné, hier, à QUATRE 
MILLE FRANCS dî dommages intérêts. 

Les dames de Strasbourg, sur l'initia­
tive de Mme Louise Ott, ont adressé à M. 
Thiers la lettre suivante : 

« Monsieur le président de la Républi­
que 

« Quelques dames de Strasbourg et des en­
virons ont voulu, à l'occasion du renouvel­
lement de Vannée, témoigner à la France 
leur inaltérable attachement. Elles ont cru 
ne pouvoir mieux faire qu'en réunissant 
leurs étrenms et en vous les adressant avec 
prière d'en consacrer le montant à la libéra­
tion du territoire. 

« L'offrande est modeste,mais vous oublie­
rez son peu de valeur réelle en vous rappe­
lant les épreuves par lesquelles Strasbourg 
a passé, et vous l'accepterez comme un ga­
ge de l'amour qui unira toujours l'Alsace à 
la France. 

t Ci-joint un chèque de 18.Toi fr. ();>,mon­
tant de la cotisation. ' 

» tSigné: Mines MOMY. GI.OXIN, MATIULDK 
I ILUIM lamil ia . M vri III.DK 
WEISK et LOUISS orr .» 

Celle lettre est aussi simple que touchante. 
Ea la lisant, j 'ai vu les larmes de c s géné­
reuses femmes: j 'ai vu. tendus vers nous, 
les bras de nos malheureux compatriotes!... 
Et je me suis dit que quiconque cherche 
autre chose qu'un gouvernement définitif 
avec lequel nos vainqueurs sont tout disposés 
à traiter de l'évacuation complète du terri­
toire n'est qu'un traître, un bourreau et on 
infâme ! 

La commission du travail des enfants dans 
les manufactures a entendu hier MM. Coi -
dier, Camus, Dauphinot, Max Richard et 
Lefébmv. 

On s'est surtout préoccupé du travail des 
femmes et des jeunes tilles; la loi sur les 
enfants s'occupera-t-elle d'elles ? 

La commission a répondu oui ! en pria-

La discussion a surtout roulé sur les con­
ditions hygiéniques du travail, soit de jour, 
soit, de nuit, des femmes, enfants et jeunes 
filles. 

M. Blauqui comparaîtra très prochaine­
ment devant le 4e conseil de guerre. Seront 
cités comme témoins pour l'échaulfourée du 
31 octobre: MM. Jules Ferry, Charles Fer­
ry, Pelle tan, Emma.iUel Arago, Jules Favre, 
le général Trochu, £}£., etc. Nous aimons 
à croire que ce sera Ta dernière fois que Feu 
verra tout cela réuni. 

Le commandant Rustaud, commissaire du 
gouvernement près le 6° conseil de guerre, 
vient de présenter son rapport à la commis­
sion des grâces sur les condamnations pro­
noncées contre les assassins des généraux 
Clément Thomas et Lecomte. 

Le commandant Rustand n'a requis 
l'application de la peine de mort que contre 
Verdaguer, déserteur du 88° de marche, le 
plus compromis de tous. 

Il est donc plus que probable que les cinq 
autres condamnés à mort pour la même af­
faire: Simon Mayer, Lagrange, Masselot, 
Aldanuent et Ilerpin-Lacroix, verront leur 
peine commuée. 

A S S E M B L E E N A T I O N A L E 

Séance du \'A janvier 1872. 

PRÉSIDENCE DE M. JULES GREYY. 

La séance est ouverte à deux heures qu i.-
\ ran te minutes. 

Les ministres sont à leur banc. 
M. Thiers assiste à la séance. 
Le procès-verbal de la séance d'hier est lu 

j par M. Bethmont. 
Le président donne ensuite comniunica-

; tion à la ( lhambre de l'ordre du jour. 
I I . l e |>i*éft»i«tcnt. — Lai parole est à M. 

Dampierre. 
I I . I)»m|>iei*i*e.—Je demande à ce qu'il 

soit fait une rectification au procès-verbal de 
la séance du IC décembre (séance des péti­
tions). 

Dans cette séance, il a été donné lecture 
d'une pétition demandant la suppression des 
Facultés théologiques. 

11 lésulle de plusieurs documents qui ont 
été envoyés à M. le président que M. l'abbé 
Alenas n'est pas l'auteur de cette pétition. 
Un faux a donc été commis. Je viens vous 
demander la permission de déposer la pièce 
entre les mains de M. le parde des sceaux, 
afin que les poursuites soient ordonnées. . 

La présente demande est autorisée. 
."M. K a o u l l > u v u l . — Après l'insurrec­

tion de Paris, un grand nombre d'individus 
ont été arrêtés, beaucoup ont été jugés, con­
damnés et relaxés, mais beaucoup aussi a t ­
tendent encore une décision sur leur sort. 

Le gouvernement avait déposé un projet 
de loi relativement aux détenus. Une com­
mission a été nommée le 7 avril. Or, depuis 
cette époque, la commission n'a pas encore 
déposé son rapport. Je demande les motifs d? 
ce retard. 

Un membre dépose un projet de loi deman­
dant l'élablissem nt de succursales de la Ban­
que de France, dans les villes où il n'eu 
existe pas. 

I I . l e |9t*<-*,i«J«-aiS donne ensuite lecture* 
de plusieurs demandes de congés, qui sont 
accordés. 

I I . l e pi>é*>«leiit. — L'ordre du jour 
appelle la première délibération sur le projet 
de loi pm-tant approbation d'une convention 
conclue et passée entre le ministre des tra­
vaux publics, et la compagnie du chemin de 

ndé 

I I . «le P u i b e r n e A i i demande à ce que 
l'Assemblée veuille bien déclarer l'urgence 
sur ladite proposition. 

L'urgence, mise aux voix, est adoptée. 
I I . l e |»•-«-•»• «le••< met ensuite le projet 

aux voix; l'Assemblée l'adopte. 
I I . l e p r é s i d e n t . — La parole es! à M. 

Claude, relativement à la suite de la discus­
sion sur les matières premières. 

M . *FlaM«le. — .l'ai l'intention d'exami­
né* premièrement le projet qui nous a été 
soumis par la commission, ensuite celui du 
gouvernement et les divers amendements qui 
émanent de l'initiative privée. 

Mais avant de passera l'examen du projet 
du gouvernement, je crois qu'il serait indis­
pensable d'entendre les explications que le 
gouvernement doit avoir à nous donner, car, 
selon moi, ce serait le seul moyen de ne pas 
rendre cette discussion stérile. Depuis quel­
ques jours, plusieurs orateurs se sont oppo­
sés, à cette tribune, à l'application d'un im­
pôt sur les matières premières. Je suis entiè­
rement de leur avis, car, selon moi, cet impôt 
est plus mauvais que l'impôt sur le revenu 
et que la taxation dos valeurs mobilières,car 
il jetterait un trouble considérable dans no­
tre fabrication, dans nos relations commer­
ciales, et arrêterait l'essor de notre exporta­
tion naissante. 

Parmi les projets ou contre-projets présen­
tés depuis l'ouverture de cette dircussion, 
celui, à mon avis, sur lequel doit se concen­
trer notre attention et nos sympathies, est 
celui de mon honorable collègue M. Deseil-
ligny, qui nous a proposé, comme vous de­
vez vous en souvenir, un impôt de 1 pour 
mille sur 13 chiffre des affaires réalisées. 

On vous a parlé aussi d'un impôt de le 
0/0 sur la valeur des loyers des propriétés 
bàlies, qu'un autre de nos collègues a pioposé 
de modifier, et d'appliquer le système usité 
Belgique, soit une taxation sur les foyersou 
cheminées. 

Ces deux impôts sont bons, mais, dans la 
forme seulement, d'une application difficile: 
les objections vous ont été présentées mieux 
que je ne pourrai le faire, je ne m'y arrête­
rai pas. 

L'orateur passe ensuite à l'examen de l'im­
pôt proposé par le gouvernement, soit un 
droit variant de 2 à 10 et à 20 0/0 avec draw-
back, — refait, comme les orateurs qui l'ont 
procédé à la tribune,l'histoire du drav.back. 
reconnaît ses inconvénients et sa difficile 
application en France, et conclut à son re -
jet comme n'offrant pas au gouvernement 
un moyen assez prompt pour arriver à la 
perception des sommes nécessaires à l'équi­
libre de la situation financière, et au rejet de 
celui de la commission, comme, ftine.-tc aux 
affaires commerciales et au développement 
de l'exportation. ! Approbation à gauche.J 

I I . T l i i e i** . — Messieurs, j 'ai entrepria 
Ulia tâche fort rude; aussi réclamerai-je non-
seulement toute votre attention, mais aussi 
toute votre patience. Vous devez, comme 
l'orateur qui vient de descendre de cette tii-
bune, aspirer à voir cette discussion se ter­
miner le plus proniptemexit possible. 

Vous savez, cependant, que nous sommes 
dans une situation pressante, vous -avez 
qu'une partie de notre territoire est encore 
occupée parles forces étrangères; vous savez 
que la suite d'une guerre nélasle qui a ame­
né la guerre civile a porté le trouble et la 
désorganisation dans tous les services. 

Vous savez, en outre, que nous devons 
payer sous peu une somme énorme à la 
Prusse, cl que nous avons besoin de beau­
coup d'argent pour rétablir l'équilibre dans 
nos finances et réorganiser les services, et 
cependant vous vous plaisez à combattre et à 

i suu ivous sont pro­

posés pour trouver la somme exorbitante de 
000,000,000. 

Lorsqu'on voit tant et tant d'impôts reje­
tés qui vous fout dire qu'il faut faire des 
économies,nous en avons fait pourl20,000,000 
et je le déclare après un examen attentif, il 
est impossible d'en faire davantage. 

L'on a parlé ensuite du budget de la 
guerre; ma conviction profonde-est qu'il n'est 
pas possible d'y toucher. Quant à la ques­
tion d'amortissement de» 200,000,000, je 
vous citerai seulement, les deux pays les plus 
célèbres, l'Amérique, qui amortit actuelle­
ment pour o00,000,000, et l'Angleterre pour 
350,000,000. De plus, j'ajoute que ces tOO 
millions sont destinés à là Banque. Ils peu­
vent donc seuls faire cesser l'existence du pa­
pier-monnaie et des billets de banque. (Ap­
probation.) 

Je dois ajouter aussi qu'il y a dans le bud­
get des dépenses une grande sincérité,et non 
des chifLcs fantaisie. 

Comment sommes-nous arrivés à vous pré­
senter le projet qui est en discussion aujour­
d'hui . 

Après nous être adressés à l'expérience et 
à la grande pratique des affaires.nous avons 
agi comme il faut agir quand on veut arri­
ver à un résultat sérieux, et alors que l'on 
a la conviction que ces impôts sont seuls 
possibles. 

L'on m'a souvent beaucoup loué, mais ici 
je trouve à me louer moi-mème,et,de bonne 
foi, je l'avoue (Rire et bruit.) 

En présence de la nécessité de créer 6ë() 
millions, qu'a-t-on fait ? l'on s'est adressé aux 
impôts, en proposant d'élever les taxes déjà 
existantes. 

Les contributions directes arrivaient natu-
rell<ment en premier ; elles pouvaient pro­
duire .17 i millions,mais en pensant aux mal­
heurs de l'invasion, nous les avons écar­
tées. 

Pour le timbre.nous avons pensé différem­
ment ; aussi l'avons-nous augmenté d'un 
quart, soit 93 millions. 

Ensuite venaient les impôts dits de con-
sonimalie.u. 

L'impôt du café a été porté de 2o à 7;i cen­
times,soit une augmentation de o0 à 16 mil­
lions. 

Quant aux sucres, on a ajouté I décimê?7" 
qui représentent i 1 millions d'augmentation. 
Cependant,comme cet impôt n'est pas encore 
excessif, un nouveau projet d'impôt vous 
sera probablement proposé. 

Pour les boissons, nous les avons (happées 
de droits proportionnés à leur valeur. 

L'alcool.entre autres, a produit 50 et quel­
ques millions. 

Les droits sur la bière ont été augmentés 
de /1 millions. 

Viennent ensuite les tabacs, dont nous 
avons obtenu une augmentation de It mil­
lions. 

Les transports et les postes ont produit 
22 millions: le papier, 8 millions. 

En somme et en résumé, tous ces impôts 
ont produit en totalité une somme de SUMJ 
millions, c'est-à-dire une somme de 250 mil­
lions qui nous manque encore, et que nous 
vous demandons. 

Je vieusde vous démontrer.et l'expérience, 
du reste, a dû vous en faire acquérir la preu­
ve, que tout ce qu'il avait été possible de 
faire, nous .l'avons fait. 

Vous n'ignorez pas que ces 250 millions 
sont indispensables. Je n'ai donc pas à vous 
parler de leur utilité. 

Cet examen terminé, nous nons sommes 
demandé par quelles matières nous pouvions 
encore faire supporter des charges, ou sur 
quoi nous pouvions faire reposer les impôts 
nouveaux. 
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